[image: image1.emf]ASSEMBLÉE GÉNÉRALE




ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

COMMISSION PRÉPARATOIRE
OEA/Ser.P


AG/CP/SUB.TP-156/09 rev.1
Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure
1er avril 2009


Original: espagnol

AVANT-PROJET D’ORDRE DU JOUR ANNOTÉ POUR LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

AVANT-PROJET D’ORDRE DU JOUR ANNOTÉ POUR LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

A. QUESTIONS INCORPORÉES CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DE LA CHARTE DE L’OEA, DU RÈGLEMENT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES DISPOSITIONS EN VIGUEUR

I. Adoption de l’ordre du jour de l’Assemblée générale (article 30 du Règlement de l’Assemblée générale) :

Aux termes de l’article 34 de son Règlement, il incombe à l’Assemblée générale d’adopter par un vote des deux tiers des États membres l’ordre du jour de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 

II. Approbation des recommandations de la Commission préparatoire pour la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale) 

Au moins quinze jours avant le début des séances de l’Assemblée générale, il incombe à la Commission préparatoire d’approuver les recommandations formulées sur les thèmes suivants: 

a. Décision relative au projet d’ordre du jour ;

b. Accord sur le projet de programme-budget ;

c. Accord sur la date limite de dépôt des propositions ;

d. Accord sur la durée des séances ;

e. Accord sur les procès-verbaux des séances ;

f. Établissement des quotes-parts des États membres.

III. Rapport annuel du Secrétariat général sur les activités et la situation financière de l’Organisation [article 112 (g) de la Charte de l’OEA et Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général] (Rapport du Secrétariat général)
Ce thème est inscrit à l’ordre du jour conformément aux dispositions de l’article 112 (g) de la Charte de l’OEA et des articles 3 (g) et 111 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Le Secrétaire général présentera au Conseil permanent en temps opportun un rapport annuel décrivant également la situation financière de l’Organisation.

IV. Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs (article 27 du Règlement de l’Assemblée générale)

Conformément à l’article 27 du Règlement de l’Assemblée générale, le Secrétaire général soumet à cet organe un rapport sur les lettres de créance présentées conformément à l’article 3 dudit Règlement. Le rapport est soumis à la première séance plénière de l’Assemblée générale.

V. Rapport annuel du Conseil permanent (article 40 du Statut du Conseil permanent)

L’article 40 du Statut du Conseil permanent établit que cet organe doit soumettre à l’Assemblée générale un rapport annuel et les rapports spéciaux qu’il estime nécessaires.

L’article 39 du Règlement de l’Assemblée générale dispose que ces rapports doivent être soumis aux gouvernements des États membres au moins 30 jours avant la date prévue pour l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.

VI. Observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation [article 91 f) de la Charte de l’OEA] 
/
a. Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

b. Comité juridique interaméricain (CJI) 

c. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

d. Cour interaméricaine des droits de l’homme

e. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

f. Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 

g. Tribunal administratif (TRIBAD)

h. Commission interaméricaine des femmes (CIM) 

i. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

j. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 

k. Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)

l. Institut interaméricain des affaires indigènes (III)

m. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

n. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

o. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

p. Organisation interaméricaine de défense (JID)

VII. Élection du bureau des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 30 du Règlement de l’Assemblée générale)

a. Trois membres du Comité juridique interaméricain

Le Comité juridique interaméricain (CJI) se compose de onze juristes ressortissants des États membres, élus par l’Assemblée générale à titre personnel, pour quatre ans, suivant une liste de trois candidats présentée par chacun des États membres. Le mandat d’un membre commence à courir le premier jour du mois de janvier suivant son élection. Le Comité ne peut compter plus d’un membre de la même nationalité. Les États membres peuvent proposer, parmi les candidats formant leur liste, des candidats citoyens d’autres États membres. Les candidats doivent jouir d’une grande autorité morale, avoir les connaissances juridiques et l’expérience nécessaire au meilleur accomplissement de leurs attributions et être en mesure de se consacrer exclusivement aux travaux du Comité lors de ses réunions. La procédure aboutissant à l’élection des membres du CJI en raison de l’expiration normale des mandats est décrite à l’annexe III du Règlement de l’Assemblée générale.

Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres afin de pourvoir les postes devenus vacants au terme du mandat des membres suivants :

· Jaime Aparicio Otero (Bolivie)

· Ana Elizabeth Vizcarra (El Salvador)

· Freddy Castillo Castellanos (Venezuela)

Au 25 mars 2009, le Secrétariat général a reçu et distribué le document suivant, portant la cote AG/CP/INF.577/08 rev. 17, lequel contient les candidatures suivantes : 

· Luis Moreno Guerra (Équateur)

· Ana Elizabeth Villalta Vizcarra (El Salvador)

· Freddy Castillo Castellanos (Venezuela)

· MiguelPichardo Olivier (République dominicaine)

b. Trois membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

Les membres de la Commission sont élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’Organisation sur une liste de candidats proposés à cet effet par les Gouvernements des États membres. Chacun desdits gouvernements peut présenter au plus trois candidats qui pourront être des nationaux de l’État qui les propose ou de tout autre État membre de l’Organisation. Lorsque trois candidats sont proposés par un État, au moins l’un d’entre eux doit être de la nationalité d’un autre État. 

Le Secrétaire général dressera une liste alphabétique des candidats présentés et la communiquera aux États membres de l’Organisation 30 jours au moins avant la prochaine session de l’Assemblée générale. 

Les membres de la Commission sont élus au scrutin secret par l’Assemblée générale sur la liste des candidats visée à l’article 4 (2). Sont déclarés élus, les candidats qui ont recueilli le plus grand nombre de voix représentant la majorité absolue des suffrages exprimés par les États membres. Dans le cas où l’élection de tous les membres de la Commission exige plusieurs tours de scrutin, seront éliminés successivement, de la façon déterminée par l’Assemblée générale, les candidats qui auront réuni le moins de voix. 

Les membres de la Commission sont élus pour quatre ans et ne peuvent être réélus qu’une fois. Le mandat d’un membre commence à courir le onzième jour du mois de janvier suivant son élection. 

Un État ne peut pas avoir plus d’un de ses nationaux au sein de la Commission.

Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres afin de pourvoir les postes devenus vacants au terme du mandat des membres suivants :

· Clare Kamau Roberts (Antigua-et-Barbuda)

· Paolo G. Carozza (États-Unis)

· Víctor E. Abramovich (Argentine)

Au 26 janvier 2009, le Secrétariat général a reçu et distribué le document suivant, portant la cote AG/CP/INF.577/08 rev. 17, lequel contient les candidatures suivantes : 

· Víctor E. Abramovich (Argentine)

· Rodrigo Escobar Gil (Colombie)

· José de Jesús Orozco Henríquez (Mexique)

· Dinah L. Shelton (Etats-Unis)

c. Quatre membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

La Cour se compose de sept juges, ressortissants des États membres de l’Organisation, élus à titre personnel parmi des juristes jouissant d’une très haute autorité morale, d’une compétence reconnue en matière de droits de l’homme, et réunissant les conditions requises pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires au regard des législations des pays dont ils sont, respectivement, les ressortissants ou de ceux qui les proposent comme candidats. La Cour ne peut compter deux juges de la même nationalité.

Les juges à la Cour sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue des votes des États parties à la présente Convention, à une séance de l’Assemblée générale de l’Organisation, sur une liste de candidats proposés par lesdits États. Chacun des États parties peut présenter jusqu’à trois candidats, qui devront être des ressortissants de l’État qui les propose ou de tout État membre de l’Organisation des États Américains. Lorsque trois candidats sont proposés par un État, au moins l’un d’entre eux doit être de la nationalité d’un autre État.

Les juges de la Cour sont élus pour six ans et ne peuvent être réélus qu’une seule fois. Toutefois, le mandat de trois des juges désignés lors de la première élection sera de trois ans. Immédiatement après cette élection, l’Assemblée générale déterminera ces trois juges par tirage au sort.

Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres afin de pourvoir les postes devenus vacants au terme du mandat des membres suivants :

· Cecilia Medina Quiroga (Chili)

· Diego García Sayán (Pérou)

· Sergio García Ramírez (Mexique)

· Manuel Ventura Robles (Costa Rica)

Au 26 janvier 2009, le Secrétariat général a reçu et distribué le document suivant, portant la cote AG/CP/INF.577/08 rev. 11, lequel contient les candidatures suivantes : 

· Manuel Ventura Robles (Costa Rica)

· Alberto Pérez Pérez (Uruguay)

· Eduardo Vío Grossi (Chile)

· Diego García Sayán (Pérou)

d. Trois membres du Centre d’études de la justice des Amériques

Le Conseil de direction est composé de sept membres élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’OEA parmi les candidats désignés par les États membres.

Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres du Centre d’études de la justice des Amériques afin de pourvoir les postes devenus vacants au terme du mandat des membres suivants:

· Jaime Arellano Quintana (Chili)

· Russell Wheeler (États-Unis)

· Lloyd Ellis (Jamaïque)

À ce jour, aucune candidature à ces postes vacants n’a été reçue.

e. Un membre du Tribunal administratif de l’OEA 

Le Tribunal administratif de l’OEA est composé de six membres de nationalité différente, élus par l’Assemblée générale à titre personnel et pour un mandat de six ans. Les membres du Tribunal ne peuvent être réélus qu’une seule fois. Le mandat d’un membre commence à courir le premier jour du mois de janvier suivant son élection. Chaque gouvernement peut présenter un candidat. Les représentants permanents de gouvernements au sein des organes, organismes ou entités de l’Organisation, les personnes qui servent à titre permanent au sein de ces organes à un titre quelconque, et les membres du personnel du Secrétariat général ne peuvent être membres du Tribunal.

La procédure aboutissant à l’élection des membres du Tribunal administratif est décrite à l’annexe II du Règlement de l’Assemblée générale.

Il incombe à l’Assemblée générale de procéder à l’élection d’un membre du Tribunal administratif afin de pourvoir le poste devenu vacant au terme du mandat du membre suivant :

· Alma Montenegro de Fletcher (Panama)

Au 26 janvier 2009, le Secrétariat général a reçu et distribué le document suivant, portant la cote AG/CP/INF.577/08 rev. 17, lequel contient la candidature suivante : 

· Alma Montenegro de Fletcher (Panama)

f. Un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général

Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection d’un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général afin de pourvoir le poste devenu vacant au terme du mandat du membre suivant:

· Terrance S. Bastian (Bahamas)

À ce jour, aucune candidature à ce poste vacant n’a été reçue.

VIII. La question des îles Malouines [AG/DEC. 58 (XXXVIII-O/08)]
Par sa résolution AG/RES. 669 (XIII-O/83), l’Assemblée générale a décidé de poursuivre l’examen de la question des îles Malouines de façon indéterminée. 

Ainsi, la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/DEC. 58 (XXXVIII-O/08), par laquelle, conformément à ce qui précède, elle réaffirme son engagement à « continuer à examiner la question des îles Malouines lors des prochaines Sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’au règlement définitif de cette question. »

IX. Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua [AG/RES. 2385 (XXXVIII-O/08)]

La Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale a décidé, aux termes de sa résolution AG/RES. 2385 (XXXVIII-O/08), « de prolonger la validité de la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) « Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur » jusqu’à sa prochaine Session ordinaire, qui réexaminera la situation dans l’éventualité où certains États membres n’auraient pas encore, à ce moment-là, ratifié le Protocole de Managua. »

Il a été demandé au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

X. Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08)]

Aux termes des résolutions AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04), le suivi et le développement de la Charte démocratique interaméricaine est devenu un point inscrit de façon permanente à l’ordre du jour de l’Assemblée générale. 

Dans ce sens, la résolution AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08) adoptée à la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale confie certains mandats au Secrétariat général, parmi lesquels l’appui continu à l’atteinte de cet objectif au moyen de programmes de formation pour la promotion des principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, et ce conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine. Dans ce contexte, le Secrétariat général est chargé de continuer d’appuyer la tâche du Conseil permanent et des États membres dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques et de son Plan d’action.

La résolution a renouvelé, dans les cas applicables, la validité des mandats énoncés dans les résolutions AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) “ Promotion de la coopération régionales por la mise en application de la Charte démocratique” et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06) “Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricain à l’occasion de son cinquième anniversaire”.

L’Assemblée générale a chargé le Secrétariat de prêter son appui aux programmes qui visent à prévenir et à combattre la corruption et contribuent à la promotion d’une gestion responsable, à l’efficacité et à l’intégrité dans l’exercice de la fonction publique, ce, en vue de renforcer une culture de transparence et garantir une gestion publique plus performante ; elle a aussi demandé qu’une aide soit fournie aux États membres qui en font la demande en vue de la mise en oeuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections détachés par l’OEA. De même, il a été recommandé d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen de créer la capacité et le partage d’expériences et il a été demandé au Secrétariat général et aux États membres de continuer à encourager les discussions à l’échelle continentale au sujet des questions liées à la gouvernance démocratique, grâce au dialogue, à la tenue de forums et de séminaires. 

L’Assemblée générale a aussi demandé au Conseil permanent de convoquer une séance extraordinaire avec les organisations de la société civile, conformément aux « Directives pour la participation des organisations de la société civile au activités de l’OEA » adoptée par le Conseil permanent aux termes de la résolution CP/RES. 759 (1217/99). Cette séance serait consacrée à l’examen des contributions de ces organisations au renforcement de la culture démocratique  dans le Continent américain, conformément à l’article 26 de la Charte démocratique, ainsi que des questions, résultats et recommandations émanés des réunions tenues à l’OEA en mars 2008 sous la rubrique « Coopérer avec la société civile ». 

L’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra des ressources disponibles inscrites à ces fins au programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 

XI. Fonds d’investissement de contributions volontaires Oliver Jackman pour le financement du Système interaméricain des droits de la personne (Rapport du Secrétariat général) [AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07)]
Ce fonds a été établi par la résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07) de l’Assemblée générale. Cette dernière donne pour acquis le caractère permanent de ce thème dans le cadre de l’Assemblée générale, étant donné que, comme le décrit le paragraphe 7 de son dispositif, le Secrétariat général sera chargé de soumettre un rapport annuel à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de ladite résolution, « à chacune de ses sessions ordinaires ».

Par sa résolution AG/RES. 2420 (XXXVIII-O/08), précisément le paragraphe 3 du dispositif, le Secrétaire général est chargé d’entamer, dans le cadre de ses efforts de mobilisation de ressources externes et avant le mois de décembre 2008, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux relations extérieures, une campagne spécifique pour la collecte de fonds en vue de consolider ledit Fonds d’investissement.

B. QUESTIONS EXAMINÉES PAR LES CONSEILS DE L’ORGANISATION

I. CONSEIL PERMANENT

1. Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles

La Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, aux termes de sa résolution AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07) a demandé, entre autres, au Conseil permanent, de continuer d’épauler les travaux de la CIDH sur cette question et de constituer un fonds spécifique de contributions volontaires, dénommé « Fonds du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles », pour contribuer au financement des activités confiées aux organes, organismes et entités de l’OEA en appui à ce Programme, et qu’il lui fasse rapport, à ses trente-huitième et trente-neuvième sessions ordinaires, sur la mise en œuvre de ladite résolution. Le Secrétaire général a été chargé de donner suite durant l’exercice biennal 2008-2009 au Plan de travail du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles. Pour sa part, la CAJP a été chargée de convoquer deux réunions au premier semestre 2008 et 2009 pour échanger les pratiques optimales et mettre en commun les activités réalisées durant l’année passée en appui au Programme, ainsi que de nouvelles propositions qui seront éventuellement incorporées au Programme.

2. Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

La Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale a décidé, aux termes de sa résolution AG/RES. 2354 (XXXVIII-O/08), et dans le cadre des préparatifs réalisés à ce jour, de convoquer le Groupe de travail intergouvernemental (GTI) de la CICAD pour qu’il se réunisse au second semestre 2008 et au premier semestre 2009 pour examiner et renforcer le MEM avant le Cinquième cycle d’évaluation. Elle a également demandé au Secrétariat exécutif de la CICAD : a) De travailler activement avec les États membres au renforcement des travaux du MEM, b) De continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour mettre en œuvre les recommandations qui leur sont adressées dans le cadre du processus du MEM, et c) De vulgariser largement les réalisations et les expériences enregistrées dans le Continent américain durant les vingt dernières années depuis l’entrée en vigueur de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, signée à Vienne en 1988, et les dix ans qui se sont écoulés depuis le processus établi par la Vingtième Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU.

Par ailleurs, il a été demandé au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

3. Appui à l’action contre les mines antipersonnel au Pérou et en Équateur

Par sa résolution AG/RES. 2355 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a réitéré le mandat attribué au Secrétariat général pour qu’il poursuive, par le biais du programme AICMA, ses démarches auprès des États membres, des États observateurs et d’autres États et organisations de donateurs en vue d’identifier et d’obtenir des contributions financières volontaires destinées aux programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel, que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs; et de continuer également à coopérer aux projets d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel, notamment le déminage humanitaire, la réadaptation physique et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la revitalisation socio-économique des zones déminées. 

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

4. Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques

Par sa résolution AG/RES. 2356 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé à l’Organisation des États Américains d’envisager la possibilité de lier les efforts qu’elle déploie dans ce domaine à ceux entamés dans le cadre des processus régionaux de consultation en matière de migration, notamment aux efforts que mènent la Conférence régionale sur la migration (CRM ou Processus Puebla), la Conférence sud-américaine sur les migrations et le MERCOSUR. Elle a par ailleurs demandé instamment à la Commission spéciale sur les questions migratoires de poursuivre ses travaux et de charger le Conseil permanent d’entreprendre une évaluation de ces travaux au cours du second semestre de 2010.

Il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

5. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

Par sa résolution AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de continuer à prendre les mesures suivantes : a) Coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et leurs sphères de compétences, afin de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et d’en assurer le suivi ; b) Entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats, et leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à mettre en œuvre et à évaluer la Déclaration, et à en assurer le suivi ; c) Demander que des rapports soient établis, avec la périodicité jugée appropriée, sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration, à l’intention des instances interaméricaines et internationales suivantes : i. Les organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain et ii. D’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain. d) Effectuer une évaluation continue des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration aux échelons sous-régional, national, régional et international, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et de chaque État, avec la participation des organes, organismes, mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale; e) Mettre au point, en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), notamment, des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis qui se posent pour la sécurité continentale, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques; f) Tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain; g) Tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis en matière de sécurité continentale, des apports de la société civile dans ce domaine, et de la coopération avec elle dans ce sens, le cas échéant.

Il a été demandé au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les réunions qu’il jugera nécessaires pour que les États membres puissent coordonner les préparatifs de la commémoration à Mexico, durant le dernier trimestre de 2008, du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité des Amériques, et de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion durant le dernier trimestre de 2009 qui sera consacrée à l’analyse des avancées réalisées dans la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par les États membres, et les organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA, ainsi qu’à l’examen des résultats de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration et à progresser à partir des leçons apprises relativement au renforcement de sa mise en œuvre. 

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

6. Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08), a demandé de conserver ce dossier à l’ordre du jour des travaux de la Commission sur la sécurité continentale et de favoriser un plus large échange d’informations, qui mettra aussi à contribution d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, sur l’application de la résolution 1540 (2004), apportant ainsi une contribution aux efforts des Nations Unies.

En outre, il a été demandé au Conseil permanent d’appuyer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, les États membres dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) au moyen de la tenue d’une réunion qui rende possible, entre autres actions, la diffusion des enseignements, la mise en commun des expériences et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise, tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’accueillir les recommandations et les conclusions émanées de l’atelier de l’OEA susmentionné. Il a également été demandé au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

7. Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a décidé de promouvoir, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, la coopération entre la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN (OTICEN) et les États membres qui ont des difficultés à ratifier ce traité, afin d’arriver à augmenter le nombre de ratifications requises pour que cet instrument entre en vigueur.

Par cette même résolution, elle a décidé de charger le Conseil permanent de tenir durant le premier trimestre de 2010, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL), des Nations Unies, de la Commission préparatoire de l’OTICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière. En outre, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

8. L’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération

Par sa résolution AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de continuer à déterminer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les actions appropriées que pourrait entreprendre l’Organisation des États Américains en vue du désarmement et de la non-prolifération dans le Continent américain. Elle lui a demandé en outre, aux fins visées au paragraphe précédent, de tenir une séance durant le premier trimestre de 2010 dans le cadre d’une réunion de la Commission sur la sécurité continentale, au cours de laquelle les États membres et les experts invités identifieraient des propositions de mesures que l’OEA pourrait prendre afin de promouvoir l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération.

De même, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

9. Soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme 

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2361 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a invité les gouvernements, le Secrétariat général, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’Institut interaméricain des droits de l’homme et les autres organes et organismes et entités pertinents de l’Organisation des États Américains, dans le cadre de leurs mandats respectifs, ainsi que les organisations de la société civile à diffuser largement la Déclaration américaine, de même que les autres instruments américains et internationaux relatifs aux droits de la personne.

Il a été décidé de tenir une séance extraordinaire du Conseil permanent dans le but de commémorer le soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et d’inviter le Secrétariat général à soumettre un rapport à la Trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale sur les programmes et activités réalisés en commémoration du soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme.

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

10. Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité” 

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08), a chargé le Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif, de fournir l’assistance voulue aux États membres qui en font la demande en vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, favorisant ainsi le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil et la promotion de l’enregistrement universel de l’état civil.

En outre, elle a demandé au Conseil permanent de continuer d’appuyer les travaux effectués dans le cadre du « Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Banque interaméricaine de développement pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens », et a prié le Secrétariat général de continuer à élargir la coopération avec d’autres organisations et agences spécialisées du Système interaméricain et du système universel en matière d’enregistrement de l’état civil. 

Elle a chargé le Conseil permanent d’organiser, au cours du premier semestre 2010, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques pour vérifier l’état d’avancement de l’application dudit Programme interaméricain, sur la base des informations fournies par les États et d’un rapport d’avancement élaboré par le Secrétariat général, afin d’apporter au Programme les modifications jugées pertinentes pour parvenir à universaliser l’enregistrement de l’état civil en 2015. Cette réunion bénéficiera des contributions d’experts sur cette question, d’organisations de la société civile, d’organes, organismes et entités du Système interaméricain et du système universel. 

L’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général d’appuyer le maintien du forum virtuel interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et le Droit à l’identité, qui vise à promouvoir la discussion, l’échange et l’encouragement des expériences et des leçons apprises ainsi que la diffusion des connaissances en matière d’identité et d’état civil dans la région.

Elle a demandé à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de continuer de se pencher sur la question de la «garantie du droit à l’identité et à la citoyenneté des enfants et des adolescents» comme le prévoit son Plan stratégique 2005-2008, ainsi que de l’enregistrement universel des naissances, conformément à son Plan d’action 2007-2011; de demander à l’IIN, agissant en collaboration avec le Secrétariat général, de conjuguer les efforts en vue d’atteindre les objectifs du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, et de tenir informé le Conseil permanent de l’OEA sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la région.
Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

11. Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté dans la région
/
Par sa résolution AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a renouvelé l’engagement qu’elle a pris, et la tâche qu’elle a confiée au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI, de travailler intensément afin d’achever les négociations relatives au projet de Charte sociale des Amériques et à son Plan d’action, et d’exprimer la sincère volonté politique de tous les pays de conclure et d’adopter ces documents avant la fin d’avril 2009.

 Elle a renouvelé le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’œuvrer de concert dans le cadre de l’élaboration d’un projet de Charte sociale des Amériques et d’un Plan d’action incluant les principes de développement social et fixant les objectifs spécifiques qui puissent renforcer les présents instruments de l’Organisation des États Américains qui traitent de la démocratie, du développement intégral et de la lutte contre la pauvreté, et a chargé le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA d’élaborer un projet de Plan d’action conçu pour atteindre des objectifs spécifiques et réalisables, en fonction des mandats existants et sur la base de la Charte sociale des Amériques. 

Elle a chargé le Conseil permanent d’envisager de convoquer, une fois le processus de négociations terminé, une session extraordinaire de l’Assemblée générale en prenant en compte l’offre de la République bolivarienne du Venezuela de l’accueillir en vue de l’adoption de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action, et demandé au Conseil permanent et à la CEPCIDI de soumettre les résultats de leurs travaux à l’Assemblée générale pour examen et approbation. 
12. Promotion de la Cour pénale internationale

Par sa résolution AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Comité juridique interaméricain (CJI) de favoriser, à partir de sa proposition d’élaborer une législation type sur la coopération des États avec la Cour pénale internationale, l’adoption de celle-ci, dans la mesure de ses possibilités et avec l’appui de la société civile, par les États qui ne disposent pas encore d’une loi en la matière, et, avec la collaboration du Secrétariat général et du Sous-secrétariat aux questions juridiques, d’appuyer et de promouvoir auprès des États membres la formation de fonctionnaires administratifs et judiciaires et d’universitaires à cet effet, et de faire rapport des progrès réalisés à cet égard à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire.

Elle a demandé au Secrétariat général de poursuivre ses travaux en vue de la conclusion d’un Accord de coopération avec la Cour pénale internationale et de tenir informés les États membres sur le stade d’avancement des progrès des négociations avec la Cour pénale internationale, ou n’importe lequel de ses organes, à ces fins. 

Elle a demandé au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, une réunion de travail sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale, y compris l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les États membres. La Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail, et le Conseil permanent a été chargé d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités. 

L’Assemblée générale a également demandé au Secrétaire général de promouvoir au siège de l’Organisation des États Américains, avec le parrainage des États membres intéressés et d’autres organismes ou organisations intéressés, des activités commémorant le dixième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, et demandé au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires, sur les suites données à cette résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

13. Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP)

Par sa résolution AG/RES. 2365 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général de prendre en compte la nature juridique et financière de la SEDISCAP, de soumettre au Conseil permanent, à l’expiration de sa première année de fonctionnement effectif, un rapport sur ses opérations, l’exécution de son budget et des budgets ajustés et estimatifs pour l’avenir, ainsi que sur les engagements fermes de financement pour les années subséquentes. 

En outre, elle a chargé le Conseil permanent d’assurer le suivi de cette résolution qui sera mise en œuvre, en ce qui concerne le SEDISCAP, en fonction des ressources provenant du Fonds spécifique de contributions volontaires créé à ces fins, et pour ce qui est des responsabilités confiées dans ce domaine au Secrétariat aux questions juridiques, conformément aux ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et à d’autres ressources. Enfin, elle lui a demandé de transmettre un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 

14. Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées

La Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale a décidé, aux termes de sa résolution AG/RES. 2366 (XXXVIII-O/08), a décidé d’exprimer sa satisfaction pour les progrès enregistrés dans les travaux du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, et de le prier instamment de convoquer la Deuxième Réunion durant le second semestre de 2008, en vue de permettre l’élaboration du rapport sur la mise en œuvre graduelle de la Convention, en particulier de son article VI et de l’article 20 du Règlement du Comité, décision qui rendra possible l’acheminement de ce rapport à l’Assemblée générale, aux fins d’examen lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

Elle a demandé au Secrétaire général de continuer à prêter, à travers le Département du droit international, qui est le Secrétariat technique du Comité, l’appui nécessaire à l’accomplissement de la tâche confiée au Comité. Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

15. Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2367 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a donné pour instructions au Groupe de travail de poursuivre les négociations au sujet de ce projet de Convention, en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 7 corr. 1 “Document consolidé: Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le groupe en entamant ses travaux, et lui a demandé de continuer d’encourager les contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, ainsi que celles de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comprises dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99) du 15 décembre 1999, de continuer également à recevoir les contributions des représentants de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées.  Elle a également demandé au Groupe de travail de tenir une réunion d’une journée au siège de l’OEA avant la fin de 2008 pour recevoir des contributions et apports au processus de négociation du “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” dans le but de faire progresser et de renforcer le processus de négociation du projet de Convention et de faciliter la participation d’experts gouvernementaux. Cette réunion vise à ce que les apports des participants et experts guident et nourrissent le processus de négociation au moyen d’une analyse technique de points spécifiques qui auraient d’abord été identifiés au sein du Groupe de travail. 

Enfin, elle a décidé de renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

Elle a demandé au Secrétariat général de continuer à prêter un appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques, et au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

16. Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones 

L’Assemblée générale, par sa résolution 2368 (XXXVIII-O/08), a décidé de renouveler le mandat confié au Groupe de travail de continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.334/08), et prenant en considération la “Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus” tenues par le Groupe de travail (GT/DADIN/doc.255/06 add. 2 rev. 2.) ainsi que le rapport de la Réunion de réflexion (GT/DADIN/doc.324/08 rev. 1) ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe. 

Par ailleurs, elle a demandé au Conseil permanent de passer des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après : a) Au cours de la période de septembre 2008 à mars 2009, tenir jusqu’à trois réunions d’une durée maximale de cinq jours chacune. Parmi elles, une réunion spéciale visant à permettre une évaluation et un renforcement du processus de négociation et de proposition des mesures spécifiques dans le traitement des thèmes, et les deux autres réunions de négociations à la recherche de consensus, permettant de négocier le document intitulé “Registre de l’état actuel du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”. Au moins une des trois réunions se tiendra au siège de l’Organisation ; b) la présidence du Groupe de travail mènera des consultations informelles auprès des parties intéressées au processus et soumettra les conclusions de ces consultations dans un document qui sera présenté au Groupe de travail lors de la Réunion spéciale ; c) prendre les mesures utiles pour assurer la participation effective des représentants des peuples autochtones et d) chercher des solutions de consensus qui prennent en compte les besoins des peuples autochtones et les caractéristiques de la région.

Elle a aussi demandé au Comité de sélection du Fonds spécifique de continuer à œuvrer dans le respect des principes de transparence établis dans la résolution CP/RES. 873 (1459/04) “Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones’’.

Elle a demandé au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. 

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

17. Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)

Par sa résolution AG/RES. 2369 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’assurer un suivi approprié des conclusions et recommandations émanées de la REMJA VII et, conformément à celles-ci, de convoquer les réunions suivantes, lesquelles se tiendront en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et en tenant compte des progrès réalisés dans la préparation de ces réunions:  a) Réunion d’experts légistes; b) Sixième Réunion du Groupe de travail en matière de délit cybernétique; c) Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes; d) Quatrième Réunion du groupe de travail en matière d’entraide pénale et d’extradition, qui aura lieu à El Salvador en 2009. 

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

18. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará »

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08), a demandé au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles et avec l’accord de la Commission des questions administratives et budgétaires, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI, et d’analyser la possibilité de tenir une réunion des bailleurs de fonds, qui permettra d’obtenir les ressources nécessaires au fonctionnement du MESECVI.

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

19. Force de travail humanitaire “Simon Bolivar”

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2373 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) d’impulser, par le truchement du Conseil permanent, la création d’initiatives similaires et a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

20. Appui à la Commission interaméricaine des femmes

Par sa résolution AG/RES. 2374 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a renouvelé son instruction au Secrétaire général pour qu’il dote la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats croissants qui lui sont confiés, et qu’il inclue les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds externes en vue de leur financement, et d’exhorter des personnes et des institutions nationales ou internationales, de nature publique ou privée, qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM. Par ailleurs, il a été demandé au Secrétaire général de soumettre à l’Assemblée générale, par le biais du Conseil permanent, un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

21. La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et l’intégration des peuples des Amériques à la société mondiale de l’information

Par sa résolution AG/RES. 2375 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a exhorté la CITEL et les États membres à continuer de faciliter l’élaboration de propositions interaméricaines, l’adoption de positions et de points de vue communs en rapport avec l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications en 2008, la Conférence mondiale de développement des télécommunications en 2010, la Conférence des plénipotentiaires en 2010 et la Conférence mondiale de radiocommunications en 2011 et d’autres activités de même importance parrainées par l’Union internationale des télécommunications (UIT). En outre, elle a chargé la CITEL de continuer à apporter son assistance aux États membres pour la formulation de stratégies qui facilitent l’accès à l’infrastructure des télécommunications, en particulier dans les zones rurales, ainsi que pour la création d’un cadre politique et réglementaire efficace des télécommunications et l’évaluation des différents modèles de coûts de manière à offrir des services accessibles et durables à toutes les couches sociales de la population, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

L’Assemblée générale a par ailleurs demandé au Secrétaire général de prendre en considération, lors de l’élaboration de la proposition de Programme-budget pour 2010 qui sera soumise à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, les besoins financiers relatifs à la tenue de la Cinquième Assemblée de la CITEL en 2010.

22. Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2376 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur le développement des aspects de cette question.

23. Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

Par sa résolution AG/RES. 2377 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la CSH, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière, et de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

24. Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

Par sa résolution AG/RES. 2378 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Groupe d’experts sur les modes optionnels de développement intégré et durable de la CICAD de prêter ses services et de formuler des recommandations à la Commission au sujet des questions pour lesquelles celle-ci a demandé des services consultatifs.
Elle a demandé au Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres en matière de réduction de la demande et de l’offre, de systèmes de recherche et d’information liés à la drogue, de modes optionnels de développement, de renforcement des institutions, de contrôle de blanchiment des avoirs et d’éducation, en vue de renforcer les capacités des États membres dans ces domaines, notamment dans les domaines suivants: a) En matière de réduction de la demande, d’appui aux programmes de prévention de l’abus des drogues et de la violence dans les écoles, les communautés ainsi que dans le lieu de travail; établissement, mise en œuvre et vulgarisation d’une évaluation scientifique de tels programmes, et formulation de grandes lignes concernant l’amélioration de la qualité des programmes de désintoxication et de rééducation dans les cas d’abus des drogues, ainsi que de l’accès à ces programmes; b) Promotion de l’adoption d’un traitement sous supervision judiciaire à l’intention des personnes intoxiquées qui ont commis des infractions mineures, conformément à la législation de chaque pays; c) Assistance aux États membres pour qu’ils renforcent leurs capacités de lutte contre les cultures illicites, la production, la fabrication, la distribution et le trafic illicite de drogues, ainsi que les précurseurs chimiques utilisés pour les produire; et les moyens et les filières utilisés, en prêtant une attention particulière aux nouvelles tendances et menaces comme les drogues synthétiques et la distribution illégale de substances licites internationalement contrôlées à travers l’Internet; d) Conformément au mandat émané du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005, expansion du programme de recherche au sujet du fardeau des drogues sur la société, à d’autres États membres, en mettant un accent particulier sur les études portant estimation des coûts évitables; et diffusion des résultats obtenus jusqu’à présent; e) Assistance aux États membres dans les efforts qu’ils déploient pour renforcer leurs systèmes d’information sur les drogues et encourager les recherches scientifiques sur le problème des drogues, notamment à travers le Réseau de recherches latino-américaines mis sur pied par la CICAD (REDLA); promotion des institutions universitaires dans les États membres en vue d’épauler les travaux des observatoires nationaux de drogues; f) Coordination de ses travaux avec ceux d’autres organisations internationales telles que l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), en vue d’harmoniser les procédures et éviter tout chevauchement d’activités et de financement; g) Fourniture d’une assistance et d’une formation techniques aux États membres, en vue de renforcer tous les aspects fondamentaux de leurs systèmes de lutte contre les drogues, dont entre autres l’élaboration de politiques publiques spécifiques, la capacité de coordination entre les diverses administrations publiques, à tous les échelons gouvernementaux (national, régional et local) et les organisations de la société civile concernées par cette question; la modernisation des cadres juridiques et réglementaires et en général, le renforcement de la capacité technique, fonctionnelle et budgétaire; h) Fourniture continue aux États membres d’une assistance technique et d’un support en matière de lutte contre le blanchiment d’argent, en mettant l’accent sur une meilleure coordination entre les divers acteurs œuvrant dans ce domaine; i) Poursuite, en fonction de la disponibilité de fonds spécifiques à ces fins, et en coordination avec d’autres secteurs du Secrétariat général, du programme d’assistance technique en vue de coopérer avec les États membres au renforcement de leurs systèmes nationaux de récupération et de gestion des avoirs provenant d’activités illicites; j) Participation active et adhésion au processus d’examen des engagements pris par les États membres à la vingtième session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies (XX UNGASS) et au cours de réunions sur la question devant avoir lieu tout au long de 2008, et à la réunion de haut niveau prévue pour 2009; k) Appui au renforcement et à la consolidation des systèmes nationaux et municipaux de lutte contre les drogues, y compris de la formation de ressources humaines. 

Par ailleurs, il a été demandé au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

25. Mise en œuvre du plan d’action contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2379 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de collaborer à l’élaboration du programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée sur la base du document de conclusions et recommandations émanées de la première réunion du Groupe, aux fins d’une évaluation ultérieure et de son approbation par le Conseil permanent.  Elle a également chargé le Conseil permanent d’établir et d’examiner, par le truchement de la Commission spéciale sur la sécurité, de concert avec le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, l’ordre du jour et le calendrier de la Deuxième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée. 

Par ailleurs, elle a invité instamment le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée à se réunir au moins une fois par an, afin de mettre au point des activités et des programmes permettant de poursuivre la mise en œuvre du Plan d’action continentale. 

Elle a demandé au Secrétariat général de poursuivre les efforts qu’il déploie en matière de formation, d’assistance technique et d’encouragement de la capacité existante pour prévenir, rechercher et éliminer les actes de criminalité transnationale organisée aux échelons bilatéral, multilatéral, sous-régional, régional et multilatéral, en coordination avec le Bureau des Nations Unies contre la drogue et la criminalité, ainsi que d’autres bailleurs pertinents. 

Il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, et, conjointement avec le Secrétariat général, de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de cette résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

26. Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles 

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08), a demandé au Secrétariat général de continuer d’appuyer de manière constructive, en coordination avec les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains compétents en la matière, les initiatives des États membres liées à la prévention et au traitement intégral du phénomène des bandes armées criminelles, dans ses diverses modalités et particularités, ainsi qu’à la réinsertion sociale des contrevenants et de présenter, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et en coordination avec les autres services jugés pertinents, une proposition de discussion relative à une stratégie régionale de coopération, et d’appuyer l’élaboration de cette proposition.

Par ailleurs, elle a chargé le Conseil permanent de créer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe de travail qui se substituerait au Groupe de contact composé des États membres intéressés ou particulièrement touchés par le phénomène des bandes armées criminelles et qui serait chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, qui tiendrait dûment compte des exposés des organismes du Système interaméricain ainsi que des interventions des États lors de la réunion spéciale consacrée à l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles, et lui a demandé, conjointement avec le Secrétariat général, de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

27. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2381 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de continuer à organiser, dans le cadre de la CIFTA, de la Déclaration de Bogota concernant le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogota) et du Traité de Tlatelolco et du Compromis de Tlatelolco, des ateliers spécialisés et des programmes de formation sur les thèmes de la destruction des armes individuelles et légères et des munitions, de la gestion des stocks et du contrôle de l’identification, du marquage, du dépistage, de l’inventaire et du détournement des armes à feu, des munitions et des explosifs.

 En outre, elle a demandé au Comité consultatif de la CIFTA de prendre les mesures nécessaires, avec l’aide du Secrétariat technique, pour mettre en œuvre les accords convenus dans le Traité de Tlatelolco, en particulier ceux qui sont mentionnés aux paragraphes 15 à 20, à ses réunions prévues pour cette année. De plus, elle a invité le Comité consultatif à continuer de soumettre des rapports périodiques à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent au sujet de l’évolution de la mise en œuvre de la Déclaration de Bogota et du Traité de Tlatelolco, de sorte que ledit Comité puisse tenir compte de cette information lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés se rapportant aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité du Continent. 

Elle a également déterminé que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui sont organisées à titre de préparatifs pour la Conférence, doivent être tenues en fonction des crédits inscrits à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources disponibles, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaire à ces fins. 

Par ailleurs, il a été demandé au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire et au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

28. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques

2382 (XXXVIII-O/08) a réitéré, dans la mesure où ils sont applicables, les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général aux termes de la résolution AG/RES. 2268 (XXXVII-O/07) «Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques», ainsi que les recommandations qu’elle contient à l’intention des États membres.

Elle a aussi demandé au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion pour examiner le fonctionnement et l’application de la Convention, ainsi que les préparatifs de la Conférence des États parties prévue pour 2009, en adressant des invitations, en qualité d’observateurs, aux États qui ne sont pas parties, aux organisations régionales et internationales pertinentes, ainsi qu’aux organisations de la société civile. 

Elle a demandé au Secrétariat général, conformément à l’article V de la Convention, de se mettre en contact avec les Observateurs permanents près l’OEA pour qu’ils les invitent á contribuer à l’atteinte de l’objectif de la Convention au moyen de la présentation au Secrétariat général, chaque année, de renseignements sur les exportations d’armes classiques vers les États parties à la Convention. 

Le Secrétaire général a été chargé de présenter un rapport au Conseil permanent, avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur l’état des signatures et ratifications de la Convention ainsi que des adhésions à celle-ci. 

Enfin, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

29. Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques

Par sa résolution AG/RES. 2393 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a reconduit le mandat confié au Conseil permanent d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques et a chargé les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) selon le cas.

En outre, elle a demandé au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets des Amériques, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, de continuer d’appuyer le suivi et la diffusion des mandats issus des Sommets, de continuer d’offrir un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats contenus dans la Déclaration de Mar del Plata et dans son Plan d’action, et de prêter un appui technique durant les travaux préparatoires du Cinquième Sommet des Amériques, prévu à Trinité-et-Tobago en avril 2009 ainsi que de futurs Sommets, et de tenir informée la CISC ainsi que le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives émanées des Sommets des Amériques (GRIC) au sujet de la concrétisation et du suivi des engagements contractés dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques, dans la Déclaration de Nuevo León, et dans la Déclaration et le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques. Elle a en outre demandé au Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte présidé par le Secrétariat aux Sommets de l’OEA, la mise en œuvre et le suivi des Plans d’action des Sommets des Amériques, de la Déclaration de Nuevo León, ainsi que de la Déclaration de Mar del Plata, dans tous les organes, organismes et entités de l’OEA Par ailleurs, elle a demandé au Secrétariat général de tenir au moins une réunion annuelle des chefs des organisations du Groupe mixte de travail afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, à titre de complément des réunions interinstitutionnelles habituelles, et de prêter son assistance dans le cadre des activités préparatoires au Cinquième Sommet des Amériques. Elle a demandé au Secrétariat général de déployer des efforts pour promouvoir et diffuser au sein des réunions ministérielles et sectorielles, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, les mandats et les engagements émanés des Sommets des Amériques afin que ces tribunes puissent contribuer à la mise en œuvre de ceux-ci et de déployer des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, pour promouvoir et diffuser auprès des divers acteurs sociaux les mandats et engagements émanés des Sommets des Amériques afin que ces acteurs puissent contribuer à leur mise en œuvre. 

Elle a demandé au Secrétariat général de déployer des efforts pour promouvoir et diffuser au sein des réunions ministérielles et sectorielles, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, les mandats et les engagements émanés des Sommets des Amériques afin que ces tribunes puissent contribuer à la mise en œuvre de ceux-ci et de renforcer, en fonction des disponibilités budgétaires, le Secrétariat aux Sommets des Amériques, en lui fournissant les ressources humaines et financières dont il aura besoin pour assurer la diffusion et le suivi de la mise en œuvre des mandats des Sommets des Amériques.  Elle a aussi demandé au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, des renseignements systématiques et détaillés sur la gestion budgétaire et financière de ce Fonds spécifique. En outre, elle a demandé au Secrétariat général de mener à bien les activités visées dans cette résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. Elle a demandé au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans cette résolution, et lui a demandé de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur les suites données à cette résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

30. Suivi de la Déclaration de Recife

Par sa résolution AG/RES. 2394 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a exhorté le RIAD à poursuivre ses efforts en faveur de la consolidation entamés par son Comité directeur composé du Brésil, du Chili, du Costa Rica, de la Jamaïque et du Mexique, avec l’appui du Secrétariat technique et du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques. Dans cette perspective, elle lui a demandé d’envisager de convoquer des réunions techniques consacrées à un échange de données d’expériences et de connaissances au sujet des processus de décentralisation visant à favoriser la recherche de solutions aux enjeux d’intérêt mutuel.

Elle a reconduit le mandat émis à l’intention du Conseil permanent concernant la convocation de la prochaine réunion ministérielle du RIAD, en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et demandé au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

31. Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des sommets des Amériques 

Par sa résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

Elle a chargé le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile aux Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA par suite du processus des Sommets des Amériques, et grâce aux efforts déployés par les États membres pour encourager cette participation, et de continuer de promouvoir et d’appuyer activement l’accréditation des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités de cette Organisation avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA 759 (1217/99).

Elle a demandé au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile, d’élaborer une stratégie d’approche coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA qui sera examinée par les États membres et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

32. Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

Par sa résolution AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du CICTE pour 2008. 

Par ailleurs, elle a demandé à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

33. Préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité 

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions influant sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies de mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à ce domaine. Elle a aussi chargé le Conseil permanent de poursuivre, en coordination avec d’autres organes de l’OEA, ses travaux sur le changement climatique mondial.

Elle a demandé à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient sans relâche les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants: a) l’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération qui permettent aux organismes de sécurité dans les petits États insulaires de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent dans ce domaine; b) la fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris celle des ports maritimes et des aéroports, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières; c) le renforcement de la capacité des petits États insulaires à lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu; d) la mise en marche du processus d’analyse de la violence liée aux bandes armées dans les États de la Caraïbe; e) l’organisation d’une formation à la simulation informatique et à d’autres manœuvres de cette nature pour renforcer la capacité en matière de gestion et d’atténuation dans les États en cas de catastrophes d’origine naturelle et anthropique; f) l’offre de formation et la fourniture d’une assistance technique sur la législation dans les domaines de la lutte et du financement du terrorisme, de la cybersécurité et des délits cybernétiques; g) la prestation d’une assistance technique et le renforcement des capacités en vue de la sécurité des installations touristiques et récréatives; h) l’amélioration de la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA sur les questions ayant trait aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité de façon à assurer la conscientisation et empêcher les doubles emplois; i) le renforcement des capacités locales, la formation des communautés et le renforcement des mécanismes de coordination avec la société civile au moyen de mesures concrètes visant à réduire les vulnérabilités qui multiplient les effets des catastrophes d’origine naturelle et anthropique. 

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

34. Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08) a réitéré, dans la mesure où ils sont applicables, les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général aux termes de la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07) « Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques », ainsi que les recommandations qu’elle contient à l’intention des États membres.

Elle a chargé la Commission sur la sécurité continentale, avec la participation de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), d’établir une étude sur l’harmonisation des critères d’information sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité énoncées dans la Déclaration de Santiago, la Déclaration de San Salvador et le Consensus de Miami.

Elle a chargé le Conseil permanent de convoquer au cours du dernier trimestre 2009 la Quatrième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, afin d’examiner l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans toute la région et d’envisager les prochaines étapes.

Elle a prié le Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

35. Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2399 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé à l’Organisation internationale de défense (JID) de continuer à prêter une assistance technique au Programme de déminage en Amérique centrale (PADCA). 

Elle a demandé au Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres, en fonction des ressources inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien requis pour la poursuite des programmes de déminage et des programmes ciblés sur l’éducation préventive de la population civile, de rééducation des victimes et de leurs familles, et de relance socio-économique des zones déminées.

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

36. Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense

Par sa résolution AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé la JID de coordonner avec le Secrétariat général, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, ses activités relatives aux besoins des États de petite taille, qui sont plus vulnérables aux menaces traditionnelles, aux nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux. Elle a également demandé à la JID d’assurer la promotion, avec d’autres institutions et forums continentaux à vocation analogue, de la connaissance des déclarations et résolutions de l’OEA traitant de questions militaires et de défense.

Par ailleurs, il a été demandé au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

37. Septième conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)

Par sa résolution AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de continuer à prêter son soutien, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, aux travaux préparatoires de la CIDIP-VII et, au besoin, de rechercher des ressources extérieures pour financer les travaux préparatoires et finals de cette conférence, et elle a demandé au Conseil permanent de fixer une date (ou des dates) pour la CIDIP-VII lorsque les experts auront achevé leurs travaux préparatoires sur la protection du consommateur et les registres de garanties mobilières.

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

38. Protection des demandeurs du statut de réfugié, et des réfugiés dans les Amériques 

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08), a demandé au Conseil permanent d’organiser, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et avec le soutien du Bureau du droit international du Secrétariat général, et la collaboration du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés, à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général et d’autres personnes intéressées durant le second semestre de 2008.

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

39. Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2403 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des Conclusions et des Recommandations de la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques contenues dans le rapport final de cette réunion (REMJA-VII/doc.7/08 rev. 1), y compris les rapports des réunions des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales.. 

Elle a demandé à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), à la demande de son Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté, de continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de continuer d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe. 

Elle a demandé de nouveau au Conseil permanent d’envisager, sur la base des résultats des discussions engagées et des études réalisées, entre autres, les apports de la CIDH, tels que le document “Principes et pratiques optimales en matière de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, les travaux du Rapporteur spécial de la CIDH sur les droits des personnes privées de liberté et les résultats de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales, prévue pour donner suite à une décision de la REMJA-VII, la possibilité de rédiger une déclaration interaméricaine relative aux droits et aux devoirs, ainsi qu’au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, et d’examiner la faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en prenant pour base les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus, et de maintenir informés les États membres au sujet des progrès réalisés.

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

40. Programme interaméricain de développement du droit international

Par sa résolution AG/RES. 2405 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a invité instamment le Secrétariat général à continuer d’organiser, par l’intermédiaire du Département du droit international, les Journées de droit international, le Cours de droit international à Rio de Janeiro ainsi que d’autres activités conçues pour aider à mieux connaître le droit international, avec un accent spécial sur le Système interaméricain, et de continuer à vulgariser l’information juridique sur ce système et l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen de publications, par des moyens électroniques et à travers l’Internet, dans toutes les langues officielles de l’OEA.

Elle a prié instamment le Secrétariat général de continuer à organiser, à travers le Département du droit international et dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, des ateliers sur des questions d’intérêt en matière de droit international - et sur l’étude et le développement de la thématique juridique au sein du Système interaméricain à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres, du Secrétariat général, des secteurs universitaires et du public en général, et elle a demandé au Secrétariat général, par le truchement du Département du droit international, de continuer à déployer tous ses efforts dans le but de mieux faire connaître les normes du Système interaméricain dans les Écoles de hautes études diplomatiques, d’autres centres de formation des fonctionnaires publics et les autres centres d’enseignement du droit dans le Continent américain, dans le cadre des mandats du Programme interaméricain de développement du droit international.

Enfin, elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

41. Le droit à la vérité

Par sa résolution AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé à nouveau à la CIDH de poursuivre l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent durant le second semestre de 2008, portant sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport inclura les mécanismes et expériences nationales en la matière. L’objectif visé est que le Conseil organise une réunion spéciale durant le premier semestre de 2009 sur le droit à la vérité, laquelle sera consacrée à la discussion du rapport de la CIDH et à un partage d’expériences nationales. 

Par ailleurs, elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

42. Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques

Par sa résolution AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de cette résolution ainsi que de compléter et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution : a)Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que questions revêtant une importance particulière dans le plan de travail de la CAJP qui est approuvé chaque année; dans cette perspective, de faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission. Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager : i. les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain; ii. les éventuelles initiatives visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain; iii. l’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne. b) Continuer à analyser, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens d’obtenir un financement adéquat des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation; c) Épauler les initiatives qui seront entreprises par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne; d) Inviter instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, ainsi qu’au Fonds Oliver Jackman institué en vertu de la résolution AG/RES. 2329/07; e) Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres; f) Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes. g) Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’hommeLa CAJP établira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue; et h) Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, des réformes réglementaires, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système. 

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

43. Observations et recommandations sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Par sa résolution AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent : a) De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses incidences financières et budgétaires, en tenant compte tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la procédure observée devant la Cour; b) De continuer à analyser les moyens de promouvoir une mise en œuvre plus rationnelle des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres; c) De continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour la tâche accomplie, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans ce Programme-budget. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour la tâche accomplie, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans ce Programme-budget.

Elle a prié instamment la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État, et a invité la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par ses juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques. Elle a invité également la Cour interaméricaine des droits de l’homme à garder présents à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la Commission et de la Cour interaméricaines, qui a eu lieu le 4 avril 2008, ainsi que les contributions de la société civile, comme il en est rendu compte dans le rapport de cette réunion publié sous la cote CP/CAJP 2644/08) et à adopter les mesures qu’elle estime pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance.
Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

44. Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

Par sa résolution AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08) l’Assemblée générale a invité instamment la CIDH, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir périodiquement des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

Pour ce qui est du financement de la CIDH : a) Elle a chargé le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, elle a remercié le Secrétaire général de l’Organisation pour les travaux qu’il a réalisés, et l’a prié instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des propositions additionnelles visant à obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation, invitant cette dernière à continuer de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations; b) à continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la CIDH adresse à l’Assemblée générale; c) à continuer, conformément à l’article 15 de son Règlement, de renforcer les Bureaux de rapporteurs et les unités fonctionnelles existantes, de la manière la plus équitable possible, et en fonction des ressources dont elle dispose et à la lumière des normes de procédures régissant la désignation de rapporteurs spéciaux; d) à continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le but de donner suite aux observations et commentaires formulés par les États, qui ont été recueillis dans le Rapport des réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1 et CP/CAJP/INF.17/04), le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/05 add. 2 et add. 2-a), le 30 mars 2007 (CP/CAJP-2526/07), et le 4 avril 2008 (CP/CAJP-2644/08), en particulier celles ayant rapport aux critères utilisés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne et dans l’application de son règlement au système d’affaires individuelles. De même, sur le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

En outre, elle a invité la CIDH à garder à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de l’homme entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH le 4 avril 2008, ainsi que les contributions de la société civile, conformément à ce qui est indiqué dans le rapport émané de cette réunion, publié sous la cote CP/CAJP-2644/08 et à adopter les mesures qu’elle juge pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance. Elle a également demandé à la CAJP, pour donner suite à l’alinéa d du paragraphe 9 du dispositif de cette résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH.

Enfin, elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

45. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2410 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations et des activités devant être entreprises par les pays bénéficiaires de celles-ci pour les mettre en application ; elle lui a aussi demandé de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme, et que, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, et en conformité avec les dispositions du paragraphe I, 2, g du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, de procéder à l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme de formation des membres devant le Comité d’experts du MESICIC, tant en matière d’application de la méthodologie de ce mécanisme, que des aspects relatifs à la mise en œuvre des recommandations qui ont été formulées en relation avec les dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption.

Elle a demandé au Secrétariat général de l’OEA de continuer, à travers le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, et conformément aux dispositions du Chapitre VIII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, à prêter l’appui technique nécessaire pour le déroulement dudit Programme, et en particulier de la stratégie à laquelle se réfère le paragraphe 5 du dispositif, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

46. Renforcement des Systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a réitéré à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent d’envisager d’inviter les institutions visées dans cette résolution à participer au dialogue qui aura lieu entre les États membres sur les questions relatives aux droits de la personne, en fonction de la nécessité de leur présence.

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

47. Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

Par sa résolution AG/RES. 2412 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) : a) de continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question; b) de continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme, et c) d’incorporer dans son rapport annuel une section sur les travaux de l’Unité des défenseures et défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme, 

Il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

48. Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

Par sa résolution AG/RES. 2413 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer à inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la question du dialogue avec le CEJA en vue d’examiner les meilleurs moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce Centre, en prenant en compte les conclusions et recommandations de la Réunion des ministres de la justice des Amériques portant sur cette question, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

49. Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI)

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2414 (XXXVIII-O/08), a demandé au CJI d’incorporer dans son prochain rapport annuel une proposition de principes et d’indicateurs de base sur l’accès à l’information publique qui sera élaborée avec la participation et les contributions des États membres, et de continuer d’élaborer et de proposer des lois types appuyant les efforts consentis dans l’application d’obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, sur la base de questions prioritaires définies lors de consultations avec les États membres et avec le Comité international de la Croix-Rouge; d’exhorter pour cette raison les États membres à bien vouloir faire parvenir au Comité juridique interaméricain dès que possible une liste contenant ces questions prioritaires, afin que le Comité puisse exécuter ce mandat.

L’Assemblée générale a également mis l’accent sur la nécessité de renforcer l’appui administratif et budgétaire du CJI pour qu’il puisse aborder de façon adéquate le présent agenda juridique interaméricain et formuler les recommandations pertinentes, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

Enfin, elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

50. La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2415 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures antiterroristes, notamment les droits des personnes qui risquent de se trouver dans une situation vulnérable et d’être marginalisées ou menacées de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes, et de présenter au Conseil permanent un rapport sur l’utilité d’établir une étude de suivi.

Elle a également établi que sur la base des “Recommandations concernant la protection des droits de la personne émanées des États membres de l’OEA pour la lutte contre le terrorisme” formulées par la CIDH et les résultats des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les États membres, le Conseil pourra envisager l’élaboration d’un projet de termes de référence communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, lequel projet compilera les normes internationales en vigueur, fondées sur le droit international public applicable, ainsi que les pratiques optimales, aux fins d’examen par l’Assemblée générale. 

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

51. Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie

Par sa résolution AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, par le truchement de la CAJP: a) de convoquer une réunion spéciale durant le second semestre de 2008, avec la participation des États membres, du Secrétariat général et des représentants de la société civile, qui sera consacrée à l’examen de la possibilité d’élaborer un programme interaméricain portant sur l’accès à l’information publique, en prenant en compte les recommandations énoncées dans l’Étude précitée; b) d’actualiser le Rapport relatif au Questionnaire sur la législation et les pratiques optimales sur l’accès à l’information publique (CP/CAJP-2599/08) en recherchant à ces fins les contributions des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, créé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), du Comité juridique interaméricain, du Département du droit international, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance au Sous-secrétariat aux questions politiques, des organes et entités concernés, et des représentants de la société civile; c) d’inclure dans l’étude indiquée à l’alinéa antérieur le droit de tous les citoyens de rechercher, de recevoir et de diffuser l’information publique. 

Par ailleurs, elle a chargé le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, établi au Sous-secrétariat des questions politiques, de prêter son appui au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH et d’inviter à épauler les efforts que déploient les États membres qui en font la demande en ce qui a trait à la conception, à la mise en œuvre et l’évaluation des normes et politiques en matière d’accès à l’information publique et à la participation citoyenne, et le Département du droit international d’élaborer une étude assortie de recommandations relatives à la protection de données personnelles, en se fondant sur les contributions des États membres, des organes du Système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés durant la réunion spéciale de la CAJP sur cette question.

De plus, elle a demandé au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de la CIDH de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information publique dans la région, et demandé à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique.

Par ailleurs, il a été demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

52. Appui à une coopération interrégionale accrue avec l’Union africaine 

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général, en consultation avec la Commission de l’Union africaine, d’élaborer un document-cadre appelé à orienter la coopération inter-organisationnelle dans des domaines d’intérêt commun, y compris, entre autres, la promotion de la démocratie, la promotion et la protection des droits de la personne et la coopération pour le développement économique et social, aux fins d’examen par le Conseil permanent. Ce cadre pourrait inclure, par exemple, un échange des leçons apprises et des pratiques optimales dans le domaine de la promotion de la démocratie et des droits de la personne, ainsi que des mesures pour la lutte contre la faim et la pauvreté et pour promouvoir l’inclusion sociale.

Elle a demandé au Conseil permanent de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre le Continent américain et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain et des représentants de la Commission de l’Union africaine pour la deuxième moitié de 2008. 

Elle a demandé au Conseil permanent et au Secrétariat général de réaliser les activités mentionnées dans cette résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

53. Renforcement du rôle des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne à l’Organisation des États Américains 

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2421 (XXXVIII-O/08), a décidé de faciliter, aussitôt que les conditions administratives et procédurales auront été remplies, la participation de toutes les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne des États membres, y compris celles accréditées par le CIC auprès du Réseau des Amériques dans les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation dans le domaine des droits de la personne, en particulier, inter alia, les suivantes : a) promotion d’occasions où les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne peuvent mettre en commun des données d’expériences, des conseils et des pratiques optimales et collaborer avec les États membres, les organes, organismes et entités de l’Organisation; et b) permettre que les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, le CIC et le Réseau des Amériques puissent avoir une participation, apporter une contribution et soumettre des informations et des documents lorsqu’il s’agit de questions qui sont liées aux droits de la personne et sont inscrites à l’agenda de l’Organisation. 

Enfin, elle a demandé au Conseil permanent d’élaborer un rapport assorti de considérations d’ordre administratif et de procédure et, après discussion avec les États membres, de le soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, étant entendu que cette résolution sera mise en œuvre en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

54. Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques 

Par sa résolution AG/RES. 2423 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Groupe consultatif du Programme d’incorporer, dans la mesure de ses possibilités, les perspectives des jeunes à l’élaboration du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques afin de formuler des recommandations pour des mécanismes permanents de consultation avec des jeunes au sujet de questions traitant de valeurs et pratiques démocratiques, ainsi que de l’encouragement de la participation des jeunes à la gestion de politiques publiques.

Elle a chargé le Secrétariat général de continuer à élaborer dans le cadre du Programme des activités qui pourraient contribuer aux objectifs de celui-ci, à savoir le projet «Renforcement des valeurs et pratiques démocratiques pour le soutien et la consolidation de la démocratie au Pérou et en Amérique latine», devant être mis en œuvre au Pérou et en Colombie pour la période 2008-2010; le cours «Citoyenneté démocratique dans la Caraïbe: un cours à distance à l’intention des éducateurs» actuellement en cours dans la Caraïbe anglophone; enfin, la conception et le développement d’un cours sur l’évaluation de politiques et de programmes d’éducation citoyenne, entre autres, et lui a demandé, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et du Sous-secrétariat aux questions politiques, de continuer à prêter son appui au Conseil permanent, au CIDI et aux États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre permanentes du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent.
Elle a chargé la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de mener à bien, en collaboration avec le Sous-secrétariat aux questions politiques et d’autres organes pertinents du Système interaméricain, le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.

Par ailleurs, elle a demandé au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

55. Appui au renforcement de la stabilité politique et au développement socio-économique d’Haïti

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2424 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général, à travers le Groupe de travail sur Haïti et d’autres mécanismes de support : a) de poursuivre ses travaux en appui au Gouvernement d’Haïti en relation avec la création du Conseil électoral permanent; b) de continuer à appuyer les autorités haïtiennes, en particulier l’Office National de l’Identité, dans le processus de modernisation du registre d’état civil; c) de renforcer ses activités dans les domaines de la promotion du tourisme et du commerce; de mettre à la disposition du Gouvernement haïtien l’appui technique nécessaire à la tenue, à une date qui lui est propice, d’un forum sur le commerce et l’investissement, en vue de consolider la croissance économique, stimuler la création d’emplois et la richesse et renforcer les institutions haïtiennes œuvrant dans ces secteurs; d) de continuer à jouer un rôle accru dans la mobilisation des ressources au profit d’Haïti et la coordination de la coopération internationale avec Haïti, notamment à travers des mécanismes établis de coordination des donneurs et de la technologie appropriée en vue d’assurer un meilleur contrôle des projets en cours d’exécution et de renforcer la capacité de produire les rapports requis; e) de soutenir le Gouvernement haïtien dans la formulation de politiques de développement en coordination avec les Nations Unies, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et d’autres institutions et agences internationales; f) de continuer à offrir sa coopération à l’Observatoire des drogues en Haïti, au moyen de la formation technique et scientifique en vue d’obtenir des renseignements sûrs et fiables sur la situation nationale réelle dans ce domaine. 

Enfin, elle a demandé au Secrétariat général de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur l’évolution de la situation économique et sociale d’Haïti et un rapport à l’Assemblée générale sur les suites données à cette résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

56. Promotion des droits humains, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes 

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08), a renouvelé encore une fois la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du PIA : a) de poursuivre ses efforts visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes; b) de tenir, au premier semestre de 2009, une réunion à laquelle participeraient les organes, organismes et entités du système interaméricain afin de mettre en commun les pratiques optimales et les leçons tirées de l’application du PIA.

Elle a prié instamment le Secrétaire général: a) de convoquer, au cours de l’année 2008, la Troisième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, et de prendre les mesures requises pour sa tenue; b) de continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, actions et politiques de l’Organisation des États Américains; c) de continuer de collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation; d) de demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités, et de faire parvenir ces informations à la CIM afin qu’elles soient incluses dans le rapport destiné à l’Assemblée générale qui sera établi pour donner suite à cette résolution; e) de mener avec le Département des ressources humaines et l’appui de la CIM, un Programme de formation en analyse de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA qui sera conçu à l’intention des hauts fonctionnaires occupant des postes de gestionnaires, ainsi que des nouveaux employés, et à élaborer, avec l’appui de la CIM, un document préliminaire qui comprendrait une proposition d’établissement d’un mécanisme de mesure, et des données statistiques ventilées qui facilitent le suivi des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation.

Elle a également demandé au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, et en coordination avec la CIM, sur l’exécution du Programme interaméricain et sur les suites données à cette résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

57. Création du Fonds d’aide juridique au Système interaméricain des droits de la personne

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général d’établir un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé “Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne”, et décidé que le “Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” a pour objet de faciliter aux personnes qui ne disposent pas pour le moment des ressources nécessaires pour porter leur cas à la connaissance du système, l’accès au Système interaméricain des droits de la personne. b) L’administration financière du “Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” relèvera du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et son financement ainsi que son fonctionnement seront régis par les règlements approuvés par le Conseil permanent, lequel devra tracer des procédures claires à suivre pour la reddition de comptes. c) L’approbation de l’aide juridique aux victimes sera déterminée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), selon le cas, en fonction des règlements que chacune de ces institutions émet à ces fins. d) Le “Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” comprendra deux comptes séparés dénommés (i) Cour interaméricaine des droits de l’homme et (ii) Commission interaméricaine des droits de l’homme. Seront déposées dans chacun d’entre eux les contributions recueillies en faveur de chacun des organismes du système. Lorsque l’affectation de la contribution ne peut pas être déterminée, il est prévu que chacune des institutions recevra 50% de la contribution en question.

Elle a établi que le Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” entrera en vigueur dès que le Conseil permanent aura approuvé son règlement, après des consultations tenues avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en prenant en compte les observations de la société civile.

Par ailleurs, il a été demandé au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

58. Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains 

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2427 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a prié instamment le Secrétaire général : a) D’élaborer, de concevoir et de mettre en œuvre, par le truchement du Département des ressources humaines, une politique de ressources humaines axée sur le programme d’équité et d’égalité des sexes; b) De continuer à œuvrer vers l’établissement de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; c) De redoubler d’efforts pour atteindre, en priorité, l’objectif selon lequel les femmes, y compris les femmes autochtones doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux du grade P-5 et de grades supérieurs, en ne perdant pas de vue l’application du critère de la diversité et de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres; d) De nommer des femmes représentantes et envoyées spéciales pour représenter le Secrétaire général dans le traitement des questions relatives à tous les domaines et secteurs, ainsi qu’en qualité de chefs de missions d’observation d’élections. 

En outre, elle a appelé les organes, organismes et entités de l’OEA: a) À redoubler d’efforts en vue de réaliser l’objectif de permettre aux femmes d’occuper 50% des postes de toutes les classes, particulièrement ceux de la classe P-5 et des niveaux supérieurs, et à continuer d’accélérer le processus de recrutement des femmes afin de pourvoir les postes vacants, en tenant compte du critère de diversité et de distribution géographique équitable; b) À encourager, au titre d’une des mesures de suivi et de renforcement du projet entrepris à ces fins par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités concrètes pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leur travail, en respectant les thèmes spécifiques des divers départements et services.

Elle a demandé au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les classes; de tenir le Conseil permanent informé sur la mise en œuvre de cette résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes et actualisées du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif.

Par ailleurs, elle a demandé au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

59. Modernisation et utilisation des technologies électorales dans le Continent américain

Par sa résolution AG/RES. 2428 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a prié instamment le Secrétariat général de fournir une aide aux États membres qui en font la demande, afin que les organismes électoraux puissent s’engager, dans le cadre d’un effort de coopération horizontale, envers l’incorporation des nouvelles technologies électorales sous les auspices de l’OEA, en fonction des ressources disponibles.

Par ailleurs, elle a demandé au Sous-secrétariat aux questions politiques de tenir des consultations permanentes avec les États membres au sujet des priorités de leurs organismes électoraux en matière d’élections et de promotion de la démocratie.

Elle a chargé le Secrétariat général d’encourager le plus possible, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions politiques, la création de mécanismes de coopération horizontale en matière d’organisation de processus électoraux, y compris l’utilisation des nouvelles technologies, pour prêter assistance aux États membres, sur leur demande, et elle lui demandé également de collaborer avec les États membres, sur leur demande, dans la formation des ressources humaines en matière d’observation internationale des élections et d’inclure, dans ses rapports d’activité sur la promotion de la démocratie, les progrès accomplis dans la mise en œuvre de ce mandat.

Elle a demandé au Conseil permanent de convoquer la «Deuxième Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants des organismes électoraux» à Caracas (République bolivarienne du Venezuela), en 2009, afin de rendre possible une nouvelle mise en commun des expériences et des pratiques optimales des pays du Continent américain, entre autres, dans le domaine des systèmes d’identification de l’électorat, des processus d’inscription des votants, des systèmes automatisés, et dont les conclusions seront acheminées à la Sixième Réunion interaméricaine d’autorités électorales.

Elle a chargé le Sous-secrétariat aux questions politiques, par le truchement du Département de la coopération et de l’observation des élections, de contribuer à la préparation et à la tenue de la Deuxième Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants d’organismes électoraux auxquels se réfère le paragraphe précédent.

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

60. Droits de la personne et changements climatiques dans les Amériques

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2429 (XXXVIII-O/08), charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de contribuer, avec l’appui du Secrétariat général – par le truchement du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du développement durable –, dans la mesure de ses possibilités, aux efforts consentis afin de déterminer l’existence possible d’un lien entre les effets adverses des changements climatiques et la pleine jouissance des droits de la personne, en cherchant à coordonner à cet effet son action avec le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies et le Haut-Commissariat des droits de l’homme des Nations Unies, et en consultation avec les États membres, le Groupe intergouvernemental d’experts en changements climatiques (IPCC) et avec le Département du développement durable de l’OEA.

Par ailleurs, elle a demandé au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de faire rapport, avec le soutien du Secrétariat général et du Secrétariat exécutif de la CIDH, à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

61. Protocole de San Salvador : Composition et fonctionnement du groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties 

Par sa résolution AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre sa tâche en vue de proposer au Conseil permanent au plus tard au mois d’août 2008, les indicateurs de progrès devant être utilisés pour chaque groupe de droits protégés au sujet desquels un rapport doit être présenté, en prenant en compte, entre autres, les apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme et ceux des États membres, étant entendu que le Conseil permanent examinera et approuvera éventuellement ces indicateurs durant le second semestre de 2008.

Elle a délégué au Conseil permanent la faculté d’élire les experts gouvernementaux qui composeront ce groupe de travail et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant et son suppléant par la même occasion. 

Elle a réitéré que les indicateurs de progrès doivent être approuvés pour que puissent commencer à courir les délais impartis dans la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) pour la présentation des rapports nationaux d’activité que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador.

Par ailleurs, elle a décidé de créer un fonds spécifique de contributions volontaires géré par le Secrétariat général et intitulé: “Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador”, en vue de compléter le financement des activités du Groupe de travail et de son Secrétariat technique, et en vertu de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

62. Prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2431 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains de resserrer et d’élargir sa collaboration en matière d’initiatives de prévention de la violence avec des organisations internationales, et de recueillir, d’examiner et de distribuer aux États membres l’information relative aux initiatives en matière de prévention de la criminalité et de la violence, et de promouvoir le rôle important des mesures de prévention qui viennent s’ajouter aux efforts traditionnels visant à faire respecter la loi et d’envisager de renforcer ses programmes pour fournir, à la demande des États membres, l’assistance technique et juridique, sensibiliser et former les autorités gouvernementales aux méthodes innovatrices conçues pour prévenir et combattre la criminalité et la violence sous toutes leurs formes dans le cadre de la primauté du droit. En outre, elle a chargé le Secrétariat général d’épauler les initiatives prises par les États membres visant à prévenir et à prendre en charge de manière intégrale le phénomène de la violence sous ses diverses formes et manifestations; de tenir informée la Commission sur la sécurité continentale (CSH) des initiatives en cours ou planifiées. 

Elle a demandé à la CSH de tenir durant le premier trimestre de 2009, une réunion avec la participation d’experts désignés par les États membres, en vue de traiter des aspects de prévention de la criminalité et de la violence. 

Par ailleurs, elle a demandé au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors des trente-neuvième et quarantième sessions ordinaires, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

63. Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents 

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général de coordonner l’élaboration de ce programme directement avec l’IIN, la Section contre la traite des personnes établie au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans sa sphère de compétence, avec l’appui et les services consultatifs d’autres organes et organismes compétents de l’OEA.

Elle a recommandé la constitution d’un Fonds spécifique pour le financement de l’«Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents.

Elle a demandé à l’IIN de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

64. Promotion et respect du droit international humanitaire 

Par sa résolution AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Comité juridique interaméricain (CJI) de continuer à élaborer et à proposer des lois types destinées à épauler les efforts consentis pour le respect d’obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, à partir de thèmes prioritaires définis en consultation avec les États membres et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), et pour ce faire d’exhorter les États membres à faire parvenir au Comité juridique interaméricain, dès que possible, une liste de ces thèmes prioritaires, afin que le Comité puisse exécuter ce mandat.

Elle a demandé au Secrétariat général d’envisager d’organiser, par le truchement du Département du droit international, du Secrétariat aux questions juridiques, et en coordination avec le CICR, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, des cours et des séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA et du personnel du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective. 

Elle a donné pour instructions au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales et avec la collaboration du CICR, une réunion spéciale contenant un dialogue de haut niveau sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, et lui a demandé de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

65. Droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias de communication

Par sa résolution AG/RES. 2434 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’assurer non seulement le suivi approprié, mais aussi l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les tomes pertinents de ses Rapports annuels de 2004, 2005, 2006 et 2007, consacrés à la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres sur la question. 

Elle a renouvelé le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, afin d’approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants: a. Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression ; b. Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

66. Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre 

Par sa résolution AG/RES. 2435 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à son ordre du jour le thème «Droits humains, orientation sexuelle et identité de genre», avant la tenue de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Elle a demandé au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

67. Directives pour l’élaboration du Programme-budget de l’Organisation pour 2009

Par sa résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), de continuer à examiner le projet de Programme-budget de l’Organisation des États Américains (OEA) pour l’exercice budgétaire 2009 et de demander à la CAAP de soumettre un rapport à ce sujet avant le 15 septembre 2008, et lui a demandé de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra avant le 30 septembre 2008, aux fins d’approbation du Programme-budget pour 2009, y compris son montant global, les crédits budgétaires par chapitre et par sous-programme, ainsi que leurs sources de financement et aux fins d’établissement du montant global correspondant à l’année 2010. 

En ce qui concerne les rapports de gestion, il a été demandé au Secrétariat général de soumettre chaque trimestre à la CAAP ses rapports de gestion administrative et financière, ainsi que des rapports financiers détaillés, y compris l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire ainsi que des fonds volontaires, spécifiques, de services (notamment la récupération des coûts indirects) et fiduciaires. Il lui a été demandé par ailleurs de soumettre les rapports suivants, chaque semestre : les rapports ayant trait aux autres facettes administratives du Secrétariat général, tels que l’impact des politiques de ressources humaines sur la représentation géographique ainsi que sur l’équité et la parité hommes-femmes, les évaluations du rendement du personnel du Secrétariat général, le plan des ressources humaines, l’audit des postes, le personnel financé par des fonds spécifiques, les mécanismes de passation de marchés, les mesures de contrôle des frais de voyage ainsi que tout autre rapport que pourrait demander la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), et de soumettre les rapports suivants, chaque année : un rapport complet détaillé sur les ressources qui ont été débloquées pour l’exécution des mandats impartis par les États membres de l’Organisation, mandats dont la liste est établie en fonction de la date où chacun d’entre eux est entré en vigueur, l’objet de dépense (par exemple, voyages, contrats) et le secteur du Secrétariat qui en est responsable, en tenant compte des quatre piliers de l’Organisation; un rapport sur les activités des bureaux hors siège du Secrétariat général, un rapport sur les recettes obtenues grâce à la location des salles de conférence et de la Salle des Amériques, un rapport sur le recouvrement des fonds extérieurs qui appuient les activités de l’Organisation et d’autres contributions à l’entretien et aux améliorations de ses bâtiments.

En ce qui concerne les quotes-parts et ajustements statutaires, elle a donné instruction au Conseil permanent d’examiner les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs, contenues dans le document JAE/doc.38/08, concernant la nécessité de procéder à des ajustements périodiques entre les recettes au titre des quotes-parts et les dépenses de l’Organisation.
Elle a demandé au Secrétariat général de préparer un rapport, à partir de 2008, à la fin de chaque exercice budgétaire, contenant les informations suivantes i. Les décaissements réels de l’exercice budgétaire au titre des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel du fait de l’application par l’Organisation de la «parité intelligente» (comme l’indique le document CP/CAAP-2848/06 corr. 1) conformément aux recommandations de la Commission de la fonction publique internationale ; ii. ii. L’écart entre les décaissements réels au titre de l’alinéa i ci-dessus et les coûts estimés des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel ; iii. Des suggestions concernant la manière dont il faut financer régulièrement les écarts entre les dépenses réelles et les dépenses estimées.

Elle a demandé au Conseil permanent d’étudier, avant le 15 décembre 2008 au cours d’une séance extraordinaire, les informations qui lui auront été soumises et de convoquer, avant le 31 janvier 2009, une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour que celle-ci adopte les décisions pertinentes. À sa séance tenue le 3 décembre, le Conseil permanent a prorogé le délai établi par l’Assemblée générale par ses résolutions AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 1 (XXXVIII-E.08) et décidé que les États membres continueront d’examiner, dans le cadre de la CAAP et au-delà du 31 janvier 2009, les renseignements provenant du Secrétariat général en application des mandats précités ; il a été décidé également que les États membres, en temps opportun, formuleront à l’intention du Conseil permanent les recommandations qu’ils jugeront les plus appropriées afin que l’Assemblée générale adopte les décisions qui s’imposent.

En matière de levée de fonds, l’Assemblée générale a chargé le Secrétaire général de promouvoir, dans les efforts qu’il déploie pour mobiliser des fonds extérieurs et par le truchement du Sous-secrétariat aux relations extérieures, l’appui à la mise en œuvre des mandats impartis par l’Assemblée générale ; elle a demandé au Secrétariat général d’élaborer et de présenter au Conseil permanent une stratégie intégrée de mobilisation de fonds de l’Organisation qui tienne compte des mandats et des priorités de l’OEA.

En ce qui a trait au versement des quotes-parts, elle a prorogé le mandat confié au Conseil permanent qui consiste à évaluer les mesures existantes et à étudier de nouvelles mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts et de lui demander de terminer le rapport à ce sujet et de le soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

En ce qui concerne l’exercice budgétaire de l’Organisation, elle a demandé au Secrétariat général d’étudier la possibilité, en consultation avec les vérificateurs externes et la Commission des vérificateurs extérieurs, d’établir un nouveau cycle budgétaire pour les opérations budgétaires et financières de l’OEA et de soumettre au Conseil permanent un rapport assorti de ses recommandations en la matière avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Pour ce qui est de la planification stratégique et de l’évaluation, elle a décidé de demander au Secrétaire général : a. De poursuivre ses efforts visant à moderniser le Secrétariat général, à renforcer et à promouvoir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation des ressources destinées aux activités du Secrétariat général de l’Organisation ; b. De continuer à mettre en œuvre, en consultation avec les États membres, un processus de planification qui identifie les objectifs stratégiques, évalue les programmes et les projets exécutés en réponse aux mandats impartis par les organes politiques, à l’exception de ceux qui sont financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré, en tenant compte des avantages comparatifs de l’Organisation et de leur affecter les ressources budgétaires disponibles afin de réaliser les principaux objectifs de l’Organisation ; c. De présenter un rapport annuel montrant clairement le lien entre les ressources utilisées et les résultats obtenus, d’une manière qui soit utile aux États membres ; d. De demander au Secrétaire général de procéder, au deuxième semestre 2008, et en consultation avec les États membres, à la révision de la politique de récupération des coûts indirects afin de mesurer l’impact et l’efficacité de son application.

En ce qui a trait aux politiques de ressources humaines, elle a prié instamment le Secrétaire général de continuer à mettre en application un plan d’action visant à moderniser les politiques de ressources humaines qui inclura des procédures de recrutement transparentes, des méthodes rationnelles d’évaluation des performances et de gestion du personnel, les nominations aux postes de confiance, une représentation géographique équitable et une répartition équitable entre hommes et femmes, à tous les échelons de l’OEA et de présenter un rapport détaillé et des recommandations dans ce domaine au Conseil permanent, au plus tard le 31 janvier 2009.

En ce qui concerne les nominations aux postes de confiance, elle a demandé au Secrétaire général d’analyser la politique du Secrétariat général en ce qui concerne les nominations aux postes de confiance et de prêter une attention particulière à son applicabilité aux postes de directeur présentant un caractère éminemment technique, pour lesquels une nomination effectuée par voie de concours est plus appropriée et plus bénéfique pour l’Organisation, et d’élaborer un plan de succession pour remplacer ou redésigner des fonctionnaires à des postes de directeurs pour assurer la continuité et la stabilité des services et de présenter ses recommandations au Conseil permanent concernant toute modification qu’il faudrait apporter aux Normes générales.

Pour ce qui est des bureaux hors siège du Secrétariat général, l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général, conformément au dispositif termes de cette résolution, de promouvoir et de maintenir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation, et elle a décidé également : de demander au Secrétaire général de veiller à ce que tous les bureaux hors siège du Secrétariat général de l’OEA disposent d’un financement et d’une dotation en personnel qui soient conformes au volume et aux objectifs de travail, en fonction des ressources disponibles ; elle a demandé au Secrétariat général de continuer à rationaliser et à améliorer l’administration, la supervision et les contrôles internes des bureaux hors siège et de s’assurer que ces bureaux travaillent de manière coordonnée, afin d’améliorer leur efficacité et leur capacité à exécuter les mandats de l’Organisation et d’assurer la réalisation des résultats attendus, et de s’efforcer de conclure des accords de partenariat avec d’autres organisations locales, régionales et internationales, ce qui permettrait d’offrir des services et de mener des activités de coopération avec ces organisations internationales, et de les autoriser à percevoir une rémunération pour les services prêtés ; enfin d’étudier plus à fond la possibilité de conclure d’autres accords de coopération avec ces associations afin de renforcer et d’améliorer la qualité des services prêtés aux États membres. Enfin, elle a demandé au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, au plus tard le 1er décembre de chaque année, un rapport contenant la stratégie et le plan de travail annuel de chaque bureau. Ces rapports doivent être établis conformément à des directives uniformes tracées par le Secrétaire général, et doivent rendre compte des progrès réalisés dans la voie de la concrétisation des objectifs fixés pour l’année précédente. Ils doivent en outre comprendre les objectifs établis pour l’année suivante. Le cas échéant, ils doivent mettre l’accent sur les possibilités existantes de consolider les ressources financières, humaines et matérielles de nature à faciliter la réalisation des objectifs de l’OEA.

En ce qui concerne l’établissement d’un processus structuré d’élaboration du budget, l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de mettre en place un processus d’élaboration du budget de façon à mener, avant que ne commence le cycle de discussion et d’approbation du Programme-budget de 2010, les consultations nécessaires auprès des chefs de départements et des États membres en vue de recueillir et de présenter les informations et les rapports qui pourraient être requis au début des réunions de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, et de présenter un avant-projet de budget à la CAAP au plus tard le 15 mars 2009. Elle a réitéré au Secrétariat général la nécessité de respecter strictement le calendrier de présentation du projet de Programme-budget, ainsi que les informations complémentaires requises par l’article 90 des Normes générales, et lui a demandé d’étudier la possibilité d’avancer la date de remise du rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs afin que les États membres puissent en tenir compte lors de la mise en route du processus de rédaction de la résolution sur le Programme-budget.

À la rubrique Fondations créées par le Secrétariat général, il a été demandé à cet organe d’informer le Conseil permanent des fondations, des organisations non gouvernementales et des autres entités privées qu’il a créées jusqu’au 31 décembre 2008, en lui soumettant une liste de celles-ci. Cette liste doit être présentée au Conseil permanent au plus tard le 1er mai 2009. L’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général d’informer la CAAP au sujet de sa participation éventuelle à la création d’une nouvelle fondation, organisation non gouvernementale ou de toute autre entité privée, ainsi que d’examiner les procédures en vigueur régissant sa participation à la création et au soutien de fondations, d’ONG et d’autres entités de cette nature ainsi que l’appui qu’il leur accorde, et d’y apporter, si besoin est, les modifications appropriées pour réaliser la supervision des activités menées par le Secrétariat général en collaboration avec ces fondations, en particulier si celles-ci organisent des levées de fonds en utilisant le nom de l’OEA; de présenter un rapport au Conseil permanent avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

En ce qui concerne les organisations de la société civile, l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de continuer de présenter un rapport sur les fondations, les organisations de la société civile et autres entités privées qui mettent en œuvre des projets en utilisant des fonds spécifiques et de préciser en détail leurs domaines d’activité.

En ce qui a trait aux voyages, l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de renforcer les mesures appelées à assurer l’application de la règle toujours en vigueur, établie par le Conseil permanent, selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général, soient émis en classe économique, à l’exception de ceux du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et du Président du Conseil permanent, et de présenter un rapport trimestriel au Conseil permanent sur les cas où cette disposition n’aura pas été respectée.

Pour ce qui est du Département des conférences et réunions, l’Assemblée générale a rappelé au Secrétariat général la nécessité d’étendre son étude des services d’interprétation et de traduction de l’Organisation afin d’y inclure tout le secteur des Services des conférences et des réunions, en vue de son examen par le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAAP, au plus tard le 30 septembre 2008, ainsi qu’un plan exhaustif qui analyse complètement les services et besoins actuels, et formule des recommandations sur les moyens plus efficaces et rentables de fournir ces services, au siège et hors siège, en prenant en considération les requêtes des États membres, ainsi que les nécessités générales et les limitations que rencontre l’Organisation pour mettre en œuvre ses mandats. Elle a demandé au Secrétaire général de présenter des rapports sur les pertes monétaires subies à cause du non-respect des horaires établis pour les réunions et de soumettre un rapport sur ce sujet au Conseil permanent et à tous les organes politiques deux fois par an.

Pour ce qui est du Programme-budget pour 2010 : a) Conformément à l’article 94 des Normes générales, le Secrétariat général soumettra à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget pour l’année 2010 dont le montant total sera conforme à celui qu’approuvera l’Assemblée générale, lors de la session extraordinaire qui sera convoquée au deuxième semestre 2008 pour approuver le Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009. b) Le projet de Programme-budget pour 2010 devra tenir compte de l’objectif qui consiste à maintenir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation. c) Le montant total des dépenses du poste 1 ne devra pas dépasser 64,38% du programme-budget du Fonds ordinaire pour 2010 plus toute autre augmentation réglementaire qui s’avèrerait nécessaire. d) De rappeler que toutes les résolutions qui seront soumises à l’Assemblée générale et qui exigeront un financement du Fonds ordinaire devront être assorties d’une déclaration de la CAAP indiquant la disponibilité des fonds. e) De demander au Secrétariat général de mettre au point un mécanisme par l’intermédiaire duquel les résolutions ayant des implications financières qui seront acheminées à l’Assemblée générale auront été examinées en temps opportun par la CAAP. f) De reconnaître que l’absence du mécanisme mentionné ci-dessus complique le processus de planification, d’élaboration et d’approbation du budget et l’empêche d’être réalisé de manière ordonnée et efficace. g) De demander au Conseil permanent d’étudier la possibilité de fixer des délais prudents pour la présentation et l’analyse des résolutions ayant trait à des questions budgétaires, délais qui permettraient à la CAAP de donner son avis sur la possibilité de les inclure dans le budget qui sera soumis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale et aux futures sessions de cet organe.

Dans la rubrique des normes internationales de comptabilité du secteur public, l’Assemblée générale a donné pour instruction au Secrétariat général de continuer d’étudier la viabilité de mettre en application les Normes internationales de comptabilité du secteur public à partir de l’exercice budgétaire commençant le 1er janvier 2009, et pendant les exercices suivants, et de faire rapport au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAAP, sur les résultats obtenus ainsi que sur ses conclusions et recommandations. À cet effet, elle a décidé d’autoriser le Conseil permanent, une fois qu’il aura étudié les recommandations de la CAAP, à adopter les modifications aux Normes générales qu’il jugera nécessaires afin qu’elles entrent immédiatement en vigueur, ad referendum de l’Assemblée générale. En outre, elle a donné pour instruction au Secrétariat général de prendre les mesures nécessaires pour assurer que les rapports financiers et budgétaires présentés à la CAAP soient en consonance avec les directives tracées dans les Normes internationales de comptabilité du secteur public et de mettre au point un mécanisme approprié de consultations en la matière, en collaboration avec la CAAP, et de faire rapport périodiquement sur les progrès réalisés.

S’agissant des mesures de contrôle des dépenses, elle a chargé le Secrétariat général d’intensifier son initiative permanente visant à contrôler les dépenses de fonctionnement et de mettre l’accent, dans les rapports trimestriels de gestion des ressources qu’il présente au Conseil permanent, sur des exemples d’économies réalisées et d’utilisation rationnelle des ressources grâce à l’application de ces mesures.

Pour ce qui est de la stratégie de communication, elle a demandé au Secrétariat général d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie intégrée de communications pour l’OEA qui reflètera ses activités et ses résultats d’une manière transparente, actualisée et facile à consulter.

S’agissant de la stratégie intégrée pour les biens immobiliers, elle a donné pour instruction au Secrétariat général de proposer une stratégie pour les biens immobiliers et un plan d’investissement de nature à tirer le maximum de profit des propriétés appartenant à l’OEA. Ce plan devra tenir compte du financement nécessaire pour procéder aux réparations urgentes, à l’entretien, à la rénovation et à la gestion des espaces physiques de l’Organisation. L’Assemblée générale a également donné pour instruction au Secrétaire général d’élaborer une stratégie destinée à financer certaines améliorations en matière d’efficience énergétique, et de soumettre un rapport et des recommandations au Conseil permanent, pour examen et approbation, au plus tard le 27 février 2009.

II.
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

1. Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du CIDI

Par sa résolution AG/RES. 2383 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de fournir l’appui nécessaire, en collaboration avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux travaux préparatoires et de suivi de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisé dans le cadre du CIDI. 

Elle a chargé le Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire, par l’intermédiaire du SEDI, aux préparatifs et au suivi de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisé dans le cadre du CIDI, et de présenter des rapports périodiques à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) sur son processus préparatoire.

Elle a demandé au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

2. Rapport de la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail 

Par sa résolution AG/RES. 2384 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de continuer d’œuvrer conjointement avec les fonctionnaires des secteurs du travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), afin de mettre en pratique les activités planifiées et les décisions adoptées dans la Déclaration et le Plan d’action de Port-of-Spain 2007, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. 

Elle a demandé au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

3. Rapport de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI 

Par sa résolution AG/RES. 2386 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé à la Commission interaméricaine de l’éducation de continuer à mettre en œuvre, au moyen de son Plan de travail, les mandats des ministres, en s’attachant spécialement à déployer des efforts complémentaires en vue de renforcer la prise en charge intégrale de la première enfance. 

Elle a chargé le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), avec les autorités sectorielles chargées de l’éducation ainsi que d’autres secteurs à la mise en œuvre d’initiatives et de décisions adoptées, pour soumettre ensuite régulièrement un rapport à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) au sujet de ce processus. 

Il a été demandé au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

4. Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui affectent le développement intégré

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2387 (XXXVIII-O/08), a décidé de poursuivre, comme il a été convenu, le processus d’étude d’un programme conçu pour avancer vers l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques, qui tienne compte des expériences réussies en la matière, et de reconnaître, en ce sens, les efforts déployés dans le cadre de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) au titre de la proposition «Initiative pour l’alphabétisation», en prorogeant le délai prévu pour son achèvement à décembre 2008. Elle a recommandé que dans ce processus, il soit tenu compte des pratiques optimales dans les États membres, et a chargé à cet effet le Secrétariat général de poursuivre l’étude de ces pratiques, à travers ses secteurs techniques pertinents, dans les États membres dans le but de mettre en commun les résultats obtenus

Elle a renouvelé la demande au Secrétariat général de l’OEA de prêter, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un ferme appui aux États membres, conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus, et de collaborer avec eux aux efforts qu’ils déploient dans ce domaine, et continuer à renforcer le dialogue officiel avec l’OPS grâce au partenariat stratégique entre les deux organisations, en vue de coordonner les efforts relevant de la sphère de compétence de chacune d’elles en ce qui concerne les problèmes sanitaires dans les Amériques et leur impact social, et d’encourager un échange permanent entre les deux organisations, notamment par le truchement d’activités telles que celle décrite au paragraphe précédent.

Elle a demandé au Secrétariat général de faire rapport chaque année, par le truchement du SEDI, au CIDI sur la mise en œuvre de cette résolution. 

Enfin, elle a demandé au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

5. Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du CIDI

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2388 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général d’apporter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le soutien nécessaire aux préparatifs et au suivi de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur le processus de préparation.

Elle a demandé au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

6. Élimination de la faim : Année internationale de la pomme de terre 

Par sa résolution AG/RES. 2389 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a demandé au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

7. Renforcement du partenariat : Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes 

Par sa résolution AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a réitéré et renouvelé la validité des contenus et mandats qui se trouvent en attente de l’exécution des résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”, AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral” et AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré “.

Elle a demandé à la CEPCIDI de déterminer si, lors de l’examen des mesures éventuelles susceptibles de renforcer le CIDI, ses organes ainsi que les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, elle pourrait juger indispensable d’introduire des modifications normatives aux statuts du CIDI, de la CEPCIDI, du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), ou à leurs normes complémentaires, de proposer ces modifications et de les adopter ad referendum du CIDI et de l’Assemblée générale, selon le cas. 

Elle a recommandé aux organes politiques pertinents de l’Organisation des États Américains (OEA), dans l’accomplissement des mandats contenus dans les résolutions mentionnées, de respecter les délais et les dates prévues, et de demander au Secrétariat général de procéder selon les mêmes termes.

Elle a chargé le Secrétariat général d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les travaux de la CEPCIDI par l’intermédiaire de son Groupe de travail, et de continuer à appuyer les efforts déployés par les États membres pour respecter les engagements contenus dans les résolutions mentionnées au paragraphe 1 du dispositif. 

Elle a demandé au CIDI d’assurer le suivi des travaux de la CEPCIDI et de son groupe de travail et, à partir de leurs rapports, de présenter à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale des recommandations visant le renforcement du CIDI et de ses organes, de faire rapport sur les mesures prises dans l’accomplissement des mandats renouvelés et sur les résultats obtenus aux fins de présentation à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Elle a demandé au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

8. Réunion interaméricaine : Améliorer la disponibilité de l’eau et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène

Aux termes du dispositif de la résolution AG/RES. 2391 (XXXVIII-O/08), l’Assemblée générale a chargé la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de convoquer durant le second semestre de 2008, en coordination avec le Secrétariat général, la Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène, en vue de faciliter un dialogue entre les autorités nationales des pays membres au sujet des politiques nationales, des expériences et des pratiques optimales concernant la disponibilité de l’eau potable et l’accès à celle-ci, ainsi qu’à l’hygiène de base, en recherchant la promotion de l’échange d’information et de partage d’expériences; de renforcer la coopération entre les États membres pour améliorer la disponibilité de l’eau potable et l’accès à celle-ci et à l’hygiène de base dans la région, dans le cadre des objectifs et des grandes lignes tracés dans la Déclaration de Santa Cruz +10 et le Programme interaméricain de développement durable 2006-2009, et dans la Déclaration du Millénaire. 

Elle a demandé au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

9. Pauvreté, équité et inclusion sociale : Suivi de la Déclaration de Margarita 

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2392 (XXXVIII-O/08), a demandé au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale. Ainsi, sur la base de la proposition faite à cette réunion, elle a chargé le Conseil permanent et le CIDI d’examiner les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, dans la Charte démocratique interaméricaine et dans d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels.

Elle a chargé le Secrétariat exécutif au développement intégré, agissant en coordination avec d’autres secteurs pertinents de l’Organisation des États Américains (OEA) et d’autres institutions internationales appropriées, d’élaborer une étude qui incorpore les expériences et les pratiques optimales recueillies par les États membres, en application des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies, en demandant que lors de l’élaboration de cette étude, compte soit tenu des résultats de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CID, ainsi que des rapports des États membres sur cette question.

Elle a également demandé à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) d’envisager l’éventualité d’organiser et de convoquer durant le premier semestre de 2009 un atelier sur les expériences et pratiques optimales recueillies par les États membres pour donner suite aux Objectifs de développement du Millénaire, atelier auquel participeront les autorités nationales chargées de la coopération et les responsables du suivi de ces objectifs dans chaque État membre, en vue d’identifier et de développer des secteurs possibles de coopération en recourant à titre de contribution, entre autres, à l’étude mentionnée aux paragraphes antérieurs. 

Elle a demandé au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

C. THÈMES INCORPORÉS CONFORMÉMENT AUX DÉCISIONS DU CONSEIL PERMANENT 

1. Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques

Le Conseil permanent, à sa séance tenue le 5 novembre 2008, a décidé de charger la Commission préparatoire de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale d’inclure dans le projet préliminaire d’ordre du jour le thème « Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques » et de communiquer et soumettre pour examen à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale le document intitulé « Engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques » adopté lors de la Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques tenue les 7 et 8 octobre 2008.

D. QUESTIONS INSCRITES À LA DEMANDE DES MISSIONS PERMANENTES LORS DES RÉUNONS DE LA SOUS-COMMISSION DE L’ORDRE DU JOUR ET DE LA PROCÉDURE PERMANENTES 

a. Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation du Mexique (AG/CP/SUB.TP-160/09)

2.
Utilisation des technologies de l’information et de la communication 

Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation de la Colombie (AG/CP/SUB.TP-165/09 rev.1)

3.
Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie á la mer

Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation de la Bolivie (AG/CP/SUB.TP-167/09 rev.1)

4.
2011 : Année interaméricaine de la culture

Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation du Chili (AG/CP/SUB.TP-168/09 corr.1

5.
Présentation par la présidence de la CICAD des rapports nationaux de suivi des recommandations correspondant au Quatrième cycle d’évaluation du MEM

Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation du Chili (AG/CP/SUB.TP-169/09 rev.1)

6.
La non-violence contre les femmes 


Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation du Chili (AG/CP/SUB.TP-173/09)

7.
Appui à la Conférence des Ministres de la défense en qualité de dépositaire de sa mémoire institutionnelle

Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation du Canada (AG/CP/SUB.TP-170/09)

8. 
Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence

Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation du Pérou (AG/CP/SUB.TP-171/09) 

9. Les personnes portées disparues et l’aide à leurs familles 
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Cette question a été inscrite à la demande des Délégations du Pérou et de l’Argentine (AG/CP/SUB.TP-174/09 et AG/CP/SUB.TP-176/09)
10. Réaliser la promesse contenue dans la Charte démocratique interaméricaine pour tous les peuples des Amériques 
Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation des États-Unis (AG/CP/SUB.TP-172/09) avec une réserve émise par la Délégation du Venezuela tant qu’elle n’aura pas reçu d’instruction de son ministère. 
11. Commémoration des anniversaires de la création de la CIDH et de la signature de la Convention américaine des droits de l’homme

Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation de la République Argentine (AG/CP/SUB.TP-175/09) 

12. Aide humanitaire et catastrophes naturelles

Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation de la République Argentine (AG/CP/SUB.TP-176/09) 

13. Mesures prises à l’échelle continentale pour lutter contre la traite des personnes: Conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes
Cette question a été inscrite à la demande de la Délégation de la République Argentine (AG/CP/SUB.TP-176/09) 
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�.	Le rapport annuel du Secrétaire général figure au titre 10 de la section A. La Commission générale et la Commission des questions juridiques et politiques examineront, si besoin est, et conformément aux articles 16 et 18 du Règlement du Conseil permanent, les rapports annuels des organes, organismes et entités de l'Organisation.


�.	Cette résolution ne précise pas s’il faut soumettre un rapport à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre du mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI. 
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